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L'histoire de notre fédé 
- de 1920 à 1940 -

Pendant toute la période qui va de 
1920 à 1940, la fédération des emplo­
yés ne sera pas animée de gros soubres- 
seauts, même si les évènements de 
1936 viennent apporter quelques 
secousses dans un ciel un peu trop 
serein.

En feuilletant les numéros de «l'Em­
ployé» jusqu'en 1923, on s'aperçoit 
que son activité est entièrement 
consacrée à l'application du program­
me, des objectifs élaborés par le SECI 
et pourtant sa pratique dévoile de 
nombreuses contradictions.

Une fédération 
qui pèse dans la CFTC

Après avoir donné toute son essence 
et le meilleur d'elle-même à travers le 
SECI, cette fédération véritable bas­
tion du syndicalisme chrétien, ne 
semble plus en capacité d'elle-même 
d'assurer une évolution. C'est une 
fédération qui pèse dans la CFTC. Elle 
est importante par le nombre, par 
l'ancienneté mais aussi, par la place 
qu'elle occupe au sein des organismes 
dirigeants.
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Certains responsables d'autres fédéra­
tions lui reprochent son «impérialis­
me» et on dénonce la «fédération 
tentacule». Un auteur constate qu'elle 
a «imprégné une grande partie de la 
CFTC de cet esprit «employé» fa it de 
minutie, d'observations rigoureuses, 
de règlements, de retenue affectée, de 
sérieux, de défiance vis-à-vis des intel­
lectuels, de réserve à l'égard du monde 
ouvrier.

Ces qualités et ces défauts qui ont fa it 
d'après notre analyse sa force pendant 
les vingt premières années.

•  La formation

On trouve cette continuité dans la 
formation. Que ce soit à partir d 'a rti­
cles traitants de problèmes économi­
ques ou sociaux de compte rendus 
de réunions de sections, ou des tra­
vaux des groupes professionnels, on 
perçoit le souci permanent des ani­
mateurs qui est celui de former une 
élite professionnelle et syndicale.

La réduction 
du temps de travail

Quant aux revendications, celles sur 
laquelle la fédération ne désarmera 
pas, c'est la dim inution de la durée 
du travail avec le repos hebdoma­
daire comme axe particulier.

•  Non aux dimanches

Le patronat n'a jamais accepté la loi 
de 1906 et passe continuellement à 
l'offensive pour revenir en arrière. 
Dans le commerce il enterprête la loi 
de façon à ce que les magasins puis­
sent continuer à ouvrir le dimanche.

Entre autre, à la Samaritaine où 
déjà en 1912, Monsieur Cognac res­
ponsable du magasin entreprenait 
des démarches pour obtenir l'auto­
risation de donner le repos par roule­
ment à son personnel.

Les dirigeants d'entreprises commer­
ciales de l'époque s'appuient sur cer­
tains articles de la loi dont on stipule

que des dérogations au repos hebdo­
madaire de tou t le personnel le diman­
che pourrait être accordé, lorsqu'il 
serait acquis que ce repos serait pré­
judiciable pour le public, ou compro­
mettant fortement les intérêts de 
l'établissement.

Encore plus que pour d'autres, il n'est 
pas question pour une organisation 
comme la CFTC d'accepter cette 
situation. Ce qui est en cause, c'est le 
repos dominical. La fédération des 
employés se bat autant pour que le 
dimanche soit jour de reposé que pour 
le repos lui même. Le dimanche c'est 
le jour du Seigneur et ceiui de la fa­
mille, des valeurs avec lesquelles on ne 
badine pas à la CFDT.

•  On passe à l'action

En février 1922 la CFTC participera 
à un meeting pour le repos du diman­
che organisé par des groupements et 
associations catholiques. Celui-ci se 
tient à la salle Wagram. Les journaux 
évalueront à 5000 personnes le nom­
bre de participants.

Considérer par «l'Employé» comme, 
une des grandes manifestations sociales 
de l'année on clôturera cette assem­
blée par une demande aux Pouvoirs 
publics votée par acclamations:
-respect stricte de la loi de 1906, 
complété par une autre loi interdisant 
l'ouverture de tous les magasins le 
dimanche, à l'exception de ceux 
pourvoyant à l'alimentation de la 
population.

Cette persévérance dans l'action pour 
une autre qualité de vie, portée non 
seulement par la fédération des em­
ployés, mais par l'ensemble de la 
CFTC fu t tellement importante, que la 
CGT elle-même dut la reconnaître. 
Une revue de cette organisation 
«l'Atelier» publiait en 1920 un article 
de REY qui déclarait: «j'ai presque 
honte d'avouer que la confédération 
des travailleurs chrétiens a, plus que la 
CGT, influé sur le débat engagé autour 
des huit heures».

Le moindre que l'on puissse dire, c'est 
que cette revendication, partie inté­
grante de l'héritage, a été et est encore 
bien assurmée par la CFDT.
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CONTREPOISONS Nous sommes pour
Apprendre 
et vivre sa langue
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Claire Colombier, Gilbert Mangel 
Marguerite Perdriault

180 p. 55 F

LA FRANCE DES POINTS CHAUDS

Le nouveau collège, enfin ?
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ou chez votre libraire
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BOULES DE NEIGE

Après Sarah et Anaé des nouvel­
les naissances, c'est au tour de 
Lucile et de Guillaume, fille  
de Colette du secrétariat et fils 
de Bernard membre du Bureau 
fédéral.

v __________________________/

Nous ne savons que râler, rouspéter, 
gueuler... bref, que nous sommes 
contre, que nous avons un rôle négatif. 
C'est l'image que nous donnons effec­
tivement quelquefois et dont nous ne 
voulons pas nous contentez.

Nous sommes contre certaines choses 
qui se passent dans nos entreprises 
c'est vrai; nous défendons ceux et 
celles qui sont victimes de pressions, 
des industries, des inégalités, ceux 
qui sont licenciés, ceux qui n'arrivent 
pas trouver leur place et à s'épanouir; 
les défendre, c'est notre boulot et il y 
a du pain sur la planche pour çà.

Mais nous sommes aussi surtout pour 
une autre société, pour une autre ex­
pression, pour qu'il y ait des emplois, 
des emplois de qualité, pour que cha­
cun trouve mieux sa place et ait son 
mot à dire.

Il nous faut mieux appuyer sur ce rôle 
positif indispensable. Regardons nos 
adhérents, veillons à ce que nous ne 
regroupions pas seulement les mécon­
tents d'un jour ou d'une année, mais 
veillons à l'insertion des gens qui aime 
bien leur boulot, qui ont une conscien­
ce professionnelle forte, qui ont 
peut-être une responsabilité, qui peu­
vent être cadres...

Mobilisons, pas seulement pour pleurer 
et contester; mais faisons des proposi­
tions dont on ne peut nier le sérieux, 
sur lesquelles les gens peuvent s'accro­
cher et qu'on peut tenir jusqu'à leur 
aboutissement.

Ça arrange trop bien les patrons par­
fois, d'avoir en face d'eux un syndicat 
négatif; ça leur permet de garder 
toutes les décisions pour eux... Ne leur 
faisons pas de cadeau; l'avenir de notre 
entreprise c'est notre affaire; l'entre­
prise, c'est nous aussi. Ça fa it mal de 
voir Gattaz faire une conférence de 
presse en se présentant comme le 
grand défenseur de l'entreprise. Nous 
ne lui laisserons pas cette prérogative.

Pour terminer, un fa it significatif. 
Dans une ville de Bretagne, la CFDT 
va organiser pour le 1er mai, une 
«Foire aux métiers». Chaque section 
d'entreprise va pouvoir présenter le 
matériel de l'entreprise avec lequel les 
gens travaillent. Micro-ordinateur, ma­
tériel électronique, robots, matériel de 
télécommunications. Voilà une idée 
riche, pour un 1er mai positif et un 
1er mai d'avenir... Voilà un syndica­
lisme positif.

CNF 1984 
FONTENAY

Le Conseil national fédéral va se 
réunir les 5 et 6 juin.
Il comprend des représentants 
des régions, des branches fédéra­
les et le Bureau fédéral soit 50 
à 100 militants.
«Adapter notre syndicalisme 
dans nos syndicats», tel sera le 
principal thème débattu avec les 
modifications de l'abonnement 
d'Inform 'action.
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Des pages qui nous restituent
100 ans de mémoire ouvrière
gravée par les luttes
des hommes et des femmes,
ramenée à la surface par ta force des images,
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PR IX

Edition brochée: 120 F

Edition reliée 160 F

Prix réduits par quantité

A commander à

Montholon-Services 
26, rue de Montholon 
75439 Paris cedex 09

3



Sté Lorraine 
Surveillance

De l’exécution à  l’expression
Ce n'est pas dans les habitudes de la profession de donner du pouvoir 
aux travailleurs, généralement on exécute. Il a fallu convaincre le per­
sonnel de surveillance, de sécurité et du transport de fonds ainsi que la 
direction; maintenant l'accord signé par la CFDT est en place, voilà son 
contenu.
Un dro it d'expression exercé par 
l'ensemble des salarié(e)s de l'entrepri­
se (356 salariés) dont 9 femmes entre 
mai et juin 1984, pendant 1 h 30 à 
2 h dans des groupes homogènes de 
postes ou regroupement de postes de 
travail ne comportant pas moins de 
cinq personnes et plus de quinze à 
vingt personnes.
Un questionnaire destiné à déterminer 
les regroupements des postes de travail 
et servant de base pour le bilan d'éva­
luation avec la CFDT, les CE, et les 
CHSCT.

Une convocation précisant la compo­
sition du groupe d'expression, adressée 
individuellement huit jours avant la 
réunion, à chaque membre participant 
au groupe.
L'animation, la transmission des vœux

et même parfois les réponses sont 
assurées par l'encadrement.
Lorsqu'il y a réponse de l'employeur, 
elle se fa it par écrit à chaque membre 
du groupe.
L'accord est révisable, les parties si­
gnataires s'étant engagées à se rencon­
trer au cours du 3ème trimestre 1984, 
pour faire le point et apporter les 
modifications nécessaires.
Conclusions: L'accord est signé, mais 
la section serait tentée de dire que 
c'était le moins diffic ile :
Il reste encore à changer les habitudes 
créées par l'exploitation et la domina­
tion des travailleurs, convaincre les 
travailleurs qu'ils sont compétents en 
leur domaine.
La section a un travail d'information 
et d'impulsion difficile, compte-tenu 
de la disparité des postes de travail.

Les questionnaires ont déjà permis 
dans certains secteurs, la confronta­
tion entre les salariés d'un même poste 
ou de postes de travail différents.
Les convocations aux réunions d'ex­
pression, adressées individuellement, 
mais précisant la composition du 
groupe devrait permettre de les revoir, 
d'entamer le débat pour éviter l'isole­
ment, le désintérêt et donner une suite 
à l'expression.
La clause de révision doit pouvoir être 
l'occasion de recueillir les apprécia­
tions des différents groupes pour les 
associer aux modifications à apporter 
dans l'accord.
L'accord négocié par la section syndi­
cale de la Société Lorraine de Surveil­
lance a été repris pour être appliqué 
dans les autres sociétés du groupe 
EST.
Ne serait-ce pas aussi la possibilité d'un 
travail commun, au sein d'une même 
unité économique; avec les autres 
sections syndicales de ce groupe... ?
La section de la Société Lorraine de 
Surveillance a conscience que l'accord 
ne répond pas tou t à fa it à l'exigence 
d'une expression reconnaissant la 
compétence des salarié(e)s être les 
acteurs du changement mais, compte- 
tenu de la pratique dans ce secteur 
professionnel, c'est la porte ouverte 
à une nouvelle dynamique, tant sur les 
rapports des salariés dans l'entreprise 
que sur leurs relations avec la section.

Dans chaque service, il y a 3 types 
d'animation, dans un groupe c'est le 
chef de service qui anime, dans l'autre 
les salariés désignent leur animateur 
et enfin dans le 3ème, c'est une anima­
tion direction-syndicats (CFDT-CGT).
Depuis décembre 1983, plusieurs réu­
nions ont eu lieu, les questions, sugges­
tions et propositions ne manquent pas 
sur les conditions de travail et son 
organisation. Pour chaque réunion de 
groupe on note 15 à 20 problèmes 
soulevés. Ce sont les questions sur 
l'hygiène, nettoyage des murs, odeurs 
au coin déjeuner, l'amélioration de la 
qualité des repas, nettoyage des WC, 
balayage insuffisant, poussière impor­
tante, poublelles supplémentaires...

Sur la sécurité cela va des fuites dans 
un réfectoire à la demande de matériel 
plus récent avec des ridelles de sécurité 
au quai de déchargement.

Des demandes sur lhabillage, les vestes 
matelassées, la possibilité de laver les 
blouses des femmes.

Encore plus sur 
l’organisation du travail

A travers des comptes rendus, c'est 
l'organisation du travail qui est le plus 
exprimée dans les groupes.

4

RADAR

Droit d’expression sur mesure

Toutes les conditions ont été réunies pour que les travailleurs s'expri­
ment à l'entrepôt RAD A R  Société Nord Est Alimentation (Reims). 
3 animations différentes cohabitent, ça marche... L'organisation du
travail est au cœur des discussions.
Des propositions pour changer l'o r­
ganisation du travail: modifier le trie 
et l'éclatement des palettes, proposi­
tions pour modifier le circuit des 
préparations des marchandises, le 
nettoyage des WC devant les plaintes, 
propositions d'effectuer cette tâche 
par roulement dans le service, deman­
de de plus de liberté dans le travail et 
moins de surveillance.

Sur les effectifs: «renfort de caristes 
pour déblayer les quais le soir et éviter 
les vols», «former plus de jeunes en cas 
de remplacement».

Concernant les horaires: «demande de 
aire les ponts en rattrapant ensuite le 
travail», «revoir le battement entre les 
services et l'horaire du restaurant». 
Possibilité de cumuler son 1/4 d'heure 
de pause pour bénéficier de pont, que

les demandes de congés ne soient pas 
remises en cause...
La liste est longue on pourrait encore 
écrire, les élus CE, CHSCT, DP ont du 
pain sur la planche pour poursuivre ce 
travail avec le personnel et la direction. 
En février-mars, les groupes d'expres­
sion sur les conditions de travail ont 
été mis de côté volontairement pour se 
consacrer aux problèmes d'emploi, des 
licenciements sont prévus, la boîte à 
des difficultés. Le débat s'est instauré 
parmi le personnel pour améliorer la 
productivité, créer des activités nouvel­
les, voir les départs volontaires et en 
reconversions possibles plutôt qu'une 
liste imposée arbitrairement par le 
patron.
A Radar, les travailleurs et leurs orga­
nisations syndicales ne manquent pas 
d'imagination !
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LECLERC CONCARNEAU

Une négociation annuelle 
sur les salaires qui paie

La section CFDT du magasin Leclerc de Concarneau a abouti à une 
négociation intéressante sur les salaires. Voici les résultats et le contenu 
détaillé de l'accord.

L'ensemble des salaires de l'entreprise 
progressera en 1984, d'au moins la 
valeur de la hausse des prix, telle 
qu'elle est calculée par l'INSEE. Ces 
augmentations prendront effet au 1er 
mars (somme fixe), au 1er juin (pour­
centage), au 1er septembre (somme 
fixe) et au 1er décembre (somme fixe 
+  pourcentage). Les augmentations de 
salaire pour 1985 seront fixées début 
1985.

Vers une grille unique

Afin de réduire sensiblement les écarts 
existant à l'intérieur de chaque catégo­
rie en matière de salaire, il sera procé­
dé, d 'ici au 1er décembre 1985 au relè­
vement unilatéral des rémunérations 
inférieures à la moyenne de la catégo­
rie, calculée au 1er novembre 1983.

Par ailleurs, 7 salariés, appartenant à 
d'autres catégories, verront leurs rému­
nérations progresser dans le même 
temps. Il s'agit de:
- 3 caissières débutantes CD
- une caissière 1er degré C 1er D

- un cariste réceptionnaire-vendeur 
2ème degré CR V 2è D
- 2 employés de bureau EB.

En ce qui concerne les 6 catégories 
(VPF, 2e D, V 2e D, VQPF, C -VQ, 
VQ, VHQ) l'objectif fixé par cet 
accord doit permettre de donner à 
tous les salariés en fin de 1985, un 
salaire minimal qui ne pourra être 
inférieur au salaire moyen de la 
catégorie visée, calculé au 1er nov 83. 
Pour les sept employés désigné ci- 
dessus, il sera procédé au relèvement 
de leur rémunération sur la base de la 
progression des salaires des six catégo­
ries de vendeurs. Le coût total de cette 
opération est de 150 000 francs 
charges employeurs comprises.

Les augmentations interviendront par 
huit fois, soit le 1er mars 1984, le 
1er juin 84, le 1er septembre 84, le 
1er décembre 84, le 1er mars 85, le 
1er juin 85,1e 1er sept 85 et le 1er 
décembre 85.
A chacune de ces dates, il sera déblo­
qué une somme correspondant au 
1/8 du coût total (soit 18 750 F),

ceci sous réserve que les charges de 
salaires (augmentations comprises) 
soient inférieures à celles de la pério­
de équivalente l'année précédente. 
Dans le cas contraire, le versement 
du 1/8è serait reporté à l'échéance 
suivante.

Un engagement sur l’année

Au cas où les charges de salaires 
1984 seraient proches de celles de 83 
(ou celles de 1985 proches de 84), la 
somme consacrée aux augmentations 
sera égale à la différence entre les 
charges de 83 et celles de 84 (ou la 
différence entre celles de 84 à celles 
de 85). Si cette somme était inférieure 
à 18 750 F, le complément serait versé 
à l'échéance suivante. A chaque verse­
ment, les 36 salariés concernés rece­
vront le 1/8è du montant total de la 
somme nécessaire à la progression de 
leur salaire, ceci pour que fin 1985 
ce salaire soit supérieur ou égal à l'ac­
tuelle moyenne des rémunérations de 
leur catégorie, (annexe 3 du proto­
cole).

Commentaire

•  Cette négociation s'est passée dans 
un magasin qui tourne bien du point 
de vue commercial.

*  Ça n'est pas arrivé tou t seul, il 
s'explique: c'est vrai que le patron 
accpete le dialogue, mais aussi parce 
que la section syndicale a toujours été 
active et a eu une pratique de liaison 
constante avec tous les salariés et a su 
obtenir leur confiance. Suite à l’accord 
4 nouvelles adhésions à la CFDT.

Un bon accord chez Marest

Dans le cadre de l'obligation de négo­
cier, un accord a été conclu entre les 
organisations syndicales et la Société 
Marest. Pour la CFDT deux revendica­
tions importantes ont été avancées.
1 -revalorisation de l'ensemble des 
catégories et plus particulièrement des 
1er et 2ème.
2 - durée des contrats. Partout où 
c'est possible aller vers un rallonge­
ment des contrats.

Ce qui a été obtenu:
8 % à 6 %

Une revalorisation de la grille de +  8 % 
pour la catégorie 1, +  1 % pour la

catégorie 2, +  7,5 % pour la catégorie 
3, +  6,5 %, pour la catégorie 4, +  6 % 
pour les assistants responsables.
Un engagement de la direction pour 
l'allongement contrats. Un bon accord 
donc, maintenant aux sections de le 
faire appliquer.

Le contenu détaillé

1 - REMUNERATION
Les salaires horaires des différentes 
catégories d'employés pour l'année 
1984 seront les suivantes (hypothèse: 
SMIC modifié le 10/01, 1/05, et le 
1/09/1984).

2 - DUREE DES CONTRATS

La Direction s'engage à inciter la 
hiérarchie à recourir à l'allongement 
des contrats, chaque fois:
- que cela est possible,
-que cela reste compa tib le avec l'o r­
ganisation du travail,
- que cela correspond aux aspirations 
des intéressés,
et dans la mesure où cela viendrait 
sanctionner positivement une presta­
tion de travail de bonne qualité.
Les parties conviennent de faire le 
point lors de la prochaine négociation 
annuelle sur l'évolution de la réparti­
tion des effectifs par durée de contrat.

3 -EVOLUTION
DE LA SITUATION ECONOMIQUE

Dans l'hypothèse où le SMIC viendrait 
à dépasser de 2 % la valeur du taux 
horaire prévu pour la catégorie 1 dans 
le présent accord, les parties ont 
convenu de se rencontrer à l'in itia tive 
de l'une ou l'autre.
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Perspective 1984

Une CFDT branchée 
à Carrefour

La marche du magasin, sa gestion, l'environnement économique, des 
travailleurs mis dans le coup sur ces questions grâce à la CFDT Carre­
four d'Angers, voici un extrait d'un tract de la section.

La direction nous a informé qu'elle ne 
prévoyait pas de progression du chiffre 
d'affaire en 1984.

Nous notons toutefois que les prévi­
sions ne prennent pas en compte la 
fermeture d'Euromarché St Sylvain.

La section CFDT a beaucoup insisté 
pour que la direction réagisse à la 
concurrence par des investissements 
permettant d'améliorer le cadre de 
notre magasin. (Meilleure présentation 
mais aussi meilleures conditions de 
travail pour le personnel).

Après la réfection du magasin du Mans 
notre magasin est normalement priori­
taire pour les investissements. Mais le 
temps des «vaches grasses» étant sem­
ble t-il passé, il faudra se contenter 
d'aménagement et non d'une restruc­
turation complète comme il était envi­
sagé pendant un temps.

Sont donc programmés:
- la réfection des réserves Epicerie 
(sol, quai et aménagement intérieur).
- le changement des caisses et meubles 
de caisse.
-les clôtures, la station essence, peut- 
être le parking.

Le savoir-faire des salariés 
est essentiel

Nous avons insisté auprès de la direc­
tion pour que dans chaque cas, des 
réunions de groupe d'expression aient 
lieu afin de permettre de faire des 
aménagements qui tiennent compte de 
l'avis des usagers que nous sommes.

Pour la CFDT, le savoir faire et les 
idées des salariés sont essentiels à la 
bonne préparation des investissements. 
Malheureusement, nous devons encore 
nous battre, pour que partout des 
habitudes dirigistes disparaissent.

En ce qui concerne les effectifs, le plus 
gros problème se pose actuellement à 
la cafétaria où la direction souhaite

réduire les frais de personnel en mu­
tant 4 personnes aux caisses.

Le 30 décembre 1983, la direction a 
enfin remis au CE un projet écrit et 
chiffré sur ses projets.

La section syndicale CFDT vous adres­
se ses meilleurs vœux pour 1984 et 
tient par ce tra it à vous informer de la 
marche actuelle du magasin».

Nous constatons une baisse impor­
tante des effectifs ( -3 0 )  et 2901 heu­
res travaillées. Cette baisse surtout sen­
sible depuis novembre 1983, a peu 
touché les salariés à temps complet, 
mais a concerné les cadres (— 10) 
les temps partiels ( - 1 4 )  les horaires 
courts (—5).

La réaction de la direction à la concur­
rence s'est aussi faite:

- par l'ouverture à 9 H à laquelle nous 
avions donné notre accord et que vous 
avez accueilli positivement en majori­
té;
- par la baisse des prix de nombreux 
articles en novembre et décembre, 
ce qui était aussi un moyen d'ajuster la 
marge au niveau des accords de modé­
ration signés par la profession en début 
d'année;
- par l'adaptation de certains horaires 
de travail.

Le CE a été saisi d'une demande de 
changement d'horaire dans deux sec­
teurs: la boucherie et les réceptions.

Notre démarche dans les deux cas, a 
été de rencontrer les salariés intéressés 
et de permettre qu'ils s'expriment dans 
des réunions «type dro it d'expression» 
sur les horaires et sur les problèmes 
que cela posait.

Nous pensons que les accords trouvés 
et auxquels le CE a donné son aval, 
ont permis de prendre en compte à la 
fois les problèmes de vie familiale des 
salariés et de service à la clientèle que 
demandait la Direction.

Gardiennage 
Surveillance - Sécurité

Nous disons bien enfin remis, car le 
CE bien que saisi verbalement depuis 
2 mois, n'avait pas encore obtenu le 
projet précis et écrit telle que l'exige 
la procédure.

Dans les jours prochains, le CE rendra 
un avis motivé sur ce problème; la 
direction rééxamine actuellement cha­
que secteur en fonction de ses résul­
tats.

Nous réaffirmons qu'il ne faut pas se 
voiler la face devant les problèmes que 
rencontrent certains services, du fa it 
de la baisse de la consommation, mais 
qu'ils serait très dangereux de suppri­
mer certaines activités sans étudier les 
conséquences sur la marche générale 
du magasin, d'une dim inution des 
services offerts à la clientèle.

Pour nous, Carrefour, doit non seule­
ment o ffirr des prix attractifs, mais 
aussi veiller à conserver le cadre qui 
fa it que les consommateurs recher­
chent ce type de magasin.

La section syndicale CFDT s'efforcere 
tout au long de cette année de vous 
donner ses éléments d'analyse sur le 
marché du magasin . A vous, employés 
de Carrefour, de jouer votre rôle pour 
qu'ensemble, nous puissions peser sur 
les choix de la direction.

Les sociétés de gardiennage sont en 
pleine expansion depuis les années 70, 
sous le double effet du besoins sécuri­
taire entretenu par les compagnies 
d'assurances et le développement de la 
sous-traitance de main d'œuvre. Au­
jourd'hui c'est environ 80 000 salariés 
que regroupe ce secteur dans des em­
plois de:

•  gardien ou agent de surveillance dans 
les usines, les immeubles, les banques, 
les centres commerciaux;

•  agents de sécurité - maintenance 
dans les IGH (Immeuble de grande 
hauteur);

•  rondiers, maitres-chiens, cc ivoyeurs 
de fonds, contrôleurs etc...

Une réalité éparse

Ces travailleurs sont dispersés dans une 
multitude de postes de travail et se 
connaissent peu au sein d'une même

entreprise. Ils effectuent des horaires 
irréguliers, travaillent de jour comme 
de nuit, ainsi que le week-end et les 
jours fériés pour des salaires souvent 
inférieurs au SMIC.

Le temps partiel et le cumul d'emploi 
sont largement utilisés par un patro­
nat qui respecte peu la législation 
sociale.

C'est plus de 30 ans de retard social 
que connaît cette branche profession­
nelle sans garanties collectives pour ses 
employés.

La démarche CFDT

En 1980, la délégation CFDT obtient 
du Ministère du Travail l'engagement 
de l'ouverture de négociations d'une 
convention collective nationale.

Le 23 juillet 81, un accord est signé 
entre l'ensemble des organisations 
syndicales (CFDT - CGT - FO - CFTC -

CGC) et la chambre patronale (fédé­
ration des Organismes de Prévention 
et sécurité) sur un calendrier de sup­
primer des heures d'équivalence qui 
doivent être définitives au 1er ju ille t 
1984.

Mais en juin 82, la CFTC-FO et CGC 
s'engagèrent dans la reconnaissance 
«d'neures de permanence» et d'un 
contingent annuel d'heures supplé­
mentaires de 225 heures sans autori­
sation administrative. Cet accord 
étendu par les Pouvoirs publics, nous 
oblige d'attaquer l'arrêté d'extension 
devant le Conseil d'Etat. (Nous atten­
dons toujours sa décision).

Le gardiennage 
sous surveillance

Devant le développement de pratiques 
musclées de certaines entreprises de ce 
secteur (Intervention de vigiles dans la 
grève des ouvriers de Besnier à Isigny/ 
sur /Mer, tabassage à mort d'un clo­
chard au forum des halles) le parle­
ment vote à l'unanimité une loi régle­
mentant l'activité des entreprises de 
gardiennage. Les gérants et employés 
devront dorénavant présenter un casier 
judiciaire vierge et ne plus s'immiscer 
dans les conflits du travail. De plus, il 
engage les partenaires sociaux à signer 
une convention collective nationale le 
plus rapidement possible

La convention... 
c’est pour quand ?...

Après plusieurs années de négociations 
le 8 novembre 83, la délégation patro­
nale prenant prétexte d'incidents 
provoqués le porte-parole de la déléga­
tion FO, décide de suspendre leur 
participation aux commissions m ix­
tes...

La CFDT déplore cette rupture des 
négociations et engage une campagne 
de pétitions parmi les employés du 
gardiennage pour obliger le patronat 
à s'engager dans les plus brefs délais 
dans la convention collective natio­
nale, seul garant d'un statut social 
des travailleurs de cette profession.

Les délégués CFDT

Emploi 
et faits

devenir criminel il y a un an. Il comparaisait hier pour de simples 
violences.

Ci-dessous, un article paru dans la presse relatant le drame 
familial d'un salarié licencié de Carrefour Parce qu'il ne pou­
vait pas tenir le rythme.
C'est ça le chômage, on se débarasse de tous ceux qui ont 
un problème: santé, alcool, difficultés diverses...

Quelle place dans nos entreprises pour cefix qui ne sont pas 
rentables à 100 %. I

Procès
Alcoolique depuis sa naissance 
il tente d’étrangler son fils

RENNES. -  Il était chétif, plus petit que les autres gamins 
de son école : sa grand-mère ajoutait du * calva » dans son lait 
pour le rendre vigoureux ! Adulte, alcoolique à répétition, il a 
essayé de tuer son fils pour en finir ensuite avec sa vie de 
misère.

L'alcoolisme, une fois de plus, devant le tribunal hier. 
M. Serge D' , 37 ans, demeurant rue Arthur-Fontaine, à
Rennes, l’esprit embué avec 1,74 g d'alcool dans le sang, a failli

« Un homme gentil et ser­
viable à jeun, dangereux pour 
plus faible que lui lorsqu’il a 
bu », expliqua Mme Damault, 
substitut. Huit séjours en hô­
pital psychiatrique pour des 
problèmes d'éthylisme, des 
cures de désintoxication, un 
mariage raté, il perd ses en­
fants confiés à son ex-épouse. 
Il refait sa vie avec une autre 
femme dont il a un enfant. 
L'espoir renaît. Elle l’aide à se 
sortir un peu de l’alcoolisme. Il 
entre même dans l'association 
des alcooliques anonymes. 
Tout va mieux jusqu’au jour 
où M. D' perd sa pla­
ce de manutentionnaire. Dé­
prime, bistrot... C’est la rechu­
te.

Le 26 avril 1983, il boit. L’al­
cool mélangé aux médica­
ments multiplie ses effets. Il 
se dispute avec sa concubine, 
la frappe et la met à la porte. Il 
reste avec son enfant de 
21 mois et décide d’en finir. 
Après avoir fait avaler au bébé 
deux comprimés de gardénal

-  pour l’empêcher de souffrir
-  il commence à l'étrangler. 
L’enfant bleuit, se raidit... Il le 
croit mort. C'est alors qu'un 
éclair de lucidité lui fait réali­
ser le drame. Il appelle sa 
concubine et le couple par­
vient à ranimer l’enfant avant 
l’arrivée des secours.

« Il avait l'Intention de le 
tuer, avec calme, détermina­
tion, mata II aime son fils. 
C'est, malgré tout, un geste 
isolé », poursuivit Mme Dar- 
nault.

« Un fait Incompréhensible, 
ta somme d’un ensemble de 
situations qui le dépassaient 
Il a voulu emporter dans la 
mort cet enfant qu’il aimait », 
plaida M9 Doucet, son avocat.

Le tribunal correctionnel de 
Rennes a suivi le ministère pu­
blic dans ses réquisitions, il a 
condamné M. D à 30
mois de prison dont 12 avec 
sursis et mise à l’épreuve 
pendant 5 ans. M. D 
devra continuer à se soigner.
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VIE DU COLLECTIF 
COMMERCE A BAYONNE

Véronique, nouvelle déléguée syndica­
le CFDT à Prisunic Bayonne se pré­
sente au collectif. Prisunic qui était le 
bastion de la CGT s'ajoute aujourd'hui 
à nos implantations aux Dames de 
France, au Printemps, aux Nouvelles 
Galeries, au Printafix, au Bazar, à 
Carrefour et Casino.

Ordre du jour:
- mise en place du dro it d'expression
- le règlement intérieur
- l'utilisation du budget fonctionne­
ment.

Le dro it d'expression peu et mal 
utilisé encore à ce jour dans les maga­
sins. Même à Carrefour, les groupes de 
compétitivité orientent l'expression 
des salariés vers une logique de pro fit 
de l'entreprise.

Le règlement intérieur: dénoncé dans 2 
magasins, les contestations encore à 
l'Inspection du Travail. Engagements 
du collectif pour réunir les contesta­
tions afin de préparer une rencontre 
avec l'Inspecteur.

Budget fonctionnement: encore mal 
utilisé, les employeurs essaient de se 
faire rembourser une majorité de frais 
de fonctionnement par ce nouveau 
budget. Même à Carrefour, l'emplo­
yeur se fa it rembourser une formation 
à l'économie qui était déjà financée 
par le budget «Formation profession­
nelle». La CFDT majoritaire au CE 
met Carrefour au Tribunal Correction­
nel, appuyée par un PV de l'inspec­
teur: entrave du fonctionnement du 
CE.

Le prochain collectif en juin travaille­
ra sur:

Un questionnaire «Emploi» - 1981 - 
1982 - 1983, avec chiffre d'affaires, 
effectif Temps complet, effectif 
Temps partiel, durée déterminée, enca­
drement, travailleurs extérieurs, 
cumuls d'emplois ou revenus, heures

travaillées 1981 - 1982 - 1983 - TC - 
TP - DD, encadrés, heures supplé­
mentaires et heures complémentaires.

A partir de ce travail, le collectif 
commerce établiera une situation pré­
cise des chiffres d'affaires associés aux 
effectifs. Ceci à des fins revendicatives 
avec des objectifs en termes d'emplois.

JE SUIS NE LORRAINE 
ET JE VEUX Y VIVRE

Tel est le slogan porté par toutes les 
catégories sociales et professionnelles 
lors des actions pour l'emploi.

Tous les syndicats commerce et servi­
ces CFDT ont appelé aux mouvements 
et grèves.

Avec les salariés de nos secteurs ils ont 
pu exprimer leur situation actuelle et 
les conséquences sociales pour les 
professions des services et commerce 
qui ne bénéficient pas des mêmes aides 
sur l'emploi, les reconversions et les 
indemnités de chômage... Les emplois 
des commerces et services sont liés et 
dépendants de la population active 
locale, il est essentiel que la reconver­
sion d'emplois nouveaux sur la région 
naisse.

Nos syndicats soulignent le climat de 
peur du chômage qui existe parmi le 
personnel des magasins, les salariés 
sont résignés et acceptent facilement 
les conditions imposées par les pa­
trons. Il faut retrouver une action 
offensive sur les droits nouveaux 
et les conditions de travail.

DIJON
un «pauvre diable» de patron

Il se passe de drôle de choses dans ce 
vieux grand magasin d'habillement 
«Au pauvre diable» au centre ville de 
Dijon.

Les comptes d'exploitation du maga­
sin font apparaître plus que des in­
terrogations.

Le patron bloque l'information, le 
CE ne fonctionne pas correctement, 
les élus ne donnent même pas le détail 
du budget des œuvres sociales.

Les militants CFDT sont surveillées, le 
personnel est inquiet sur l'avenir de 
leur magasin.

Grâce au syndicat du commerce local 
toute la presse en parle, la CFDT est 
décidée de dire toute la vérité au per­
sonnel sur les comptes de la société.

Cette action a un impact important 
parmi le personnel du centre de Dijon. 
Le procureur a été saisi par le syndicat.

La révocation des délégués ex-CFDT 
va être demandé par le syndicat.
A suivre...

AUX COOP DE TROYES 
de 208 à 802: 

BEAUCOUP D’INFOS 
ET PAS DE DEMAGOGIE

En deux ans, la CFDT passe aux élec­
tions de DP de 208 à 802 voix. La 
CGT fa it le parcours inverse de 791 à 
172 voix. Les résultats sur quatre ans 
en CE sont aussi encourageants, de 
82 à 658 voix pour la CFDT et de 
800 à 391 voix pour la CGT, FO pré­
sente en 80 avec 103 voix, s'effondre 
en 82 (34 voix) et disparait en 84.

Notre travail d it Georges Fougeroux, 
a commencé par le CHSCT, les condi­
tions de travail, ce qui touche de plus 
près les travailleurs, un terrain qui 
permet des actions positives où tou t le 
monde peut vite mesurer les résultats.

Nous avons aussi accordé toute l'im ­
portance aux services aux travailleurs: 
la sécu, la caisse de prévoyance, et de 
retraite... autant de sources de tracas­
series, de paperasses à des moments 
où on est en difficultés, nous avons 
aidé, répondu aux travailleurs qui 
essayaient de s'y dépatouiller.

Et puis depuis 83, nous avons élargi 
l'horizon, fa it un plan d'information 
systématique dans tous les magasins 
au delà de l'usine entrepôt où nous 
étions implantés: rencontre du person­
nel tous les mois changement des 
panneaux tous les 15 jours (vive la 
nouvelle photocopieuse de l'UD qui 
permet d'agrandir une feuille 21/27 
où l'on peut mettre un texte écrit,
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une coupure de journal, une photo... 
et en faire en 1 seconde une affiche 
27x40) .

Dans les thèmes abordés, pas de déma­
gogie, ni d'essai rabaisser nos ambi­
tions: on a parlé autant des conditions 
de travail que de mixité, sujet pas 
toujours facile. On a informé des posi­
tions CFDT fédérale et confédérale 
en parlant de la retraite comme de 
Talbot, de l'école... La section est 
devenue plus systématiquement un 
pôle de débat: sur les 35 h comme sur 
la modulation hebdomadaire des horai­
res,... et toujours nous avons discuter 
avec les salariés nos propositions avant 
de les donner à la direction.

Notre priorité maintenant, l'adhésion 
et le renfort du syndicat local.

RESTAURATION RAPIDE

UN VERRE D’EAU 
ET LA

LIBERTE SYNDICALE

La section CFDT du Burger-King, 84, 
avenue des Champs Elysées - 75008 
Paris, a téé créée sur les chapeaux de 
roues fin  mai 83... le 6 juin 83, elle a 
débarqué majoritairement aux élec­
tions des délégués du personnel, et du 
comité d'établissement.

Depuis les délégués du personnel ne 
rencontrent que des tracasseries conti­
nuelles et malgré les différentes inter­
ventions du syndicat Hôtellerie Tou­
risme de la Région parisienne, nous 
n'avions pas réussi à faire respecter la 
législation sociale. Panneaux d'afficha­
ge déplacés, absence d'informations 
économiques et sociales au comité 
d'établissement, problème de douches 
et de vestiaires, par de service de can­
tine pour le personnel obligé de 
consommer tous les jours les mêmes 
hamburgers que ceux que l'on sert 
aux clients etc...

La CFDT
met les pieds dans le plat

Le 17 mars, une soixantaine de m ili­
tants et militantes CFDT sont venus 
soutenir Mamadou Ly, délégué syndi­
cal que la Direction voulait licencier.

L'action consistait à réclamer un 
verre d'eau gratuitement (comme la loi 
nous y autorise en tant que consom­
mateur) et la liberté syndicale.

Très rapidement, les milices privées, 
avec chiens et arme en main, appelées 
par l'employeur ont aggréssé bruta­
lement, notamment un de nos camara­
des membre du bureau syndical et 
conseiller prud'homal. Celui-ci a eu 
un malaise suite aux coups portés au 
visage, il a dû être emmené à l'hôpital.

L'agresseur a été arrêté par la police et

Notre priorité pour l'emploi c'est 
souvent se battre pour son emploi, 
parfois continuer de revendiquer la 
RTT, donc le partage du travail; c'est 
très rarement essayer de faire embau­
cher un seul de ce million de chômeurs 
de moins de 25 ans: un jeune !

Et pourtant: qu'est ce que devient un 
môme de 17/20 ans après 1 an, 2 ans, 
quand il traîne et glande, de trop chez 
lui, de trop dans la rue, après s'être 
entendu dire 2 fois, 4 fois, six fois: 
«non, on n'embauche pas» ou «vous 
ne faites pas l'affaire». Les chômeurs 
adultes le vivent mal. Mais eux savent 
qu'ils ont bossé, qu'ils ont fa it quelque 
chose... qu'ils pourront encore : un 
jeune ? Et pourtant, nous qui récla­
mons souvent des moyens pour 
l'action, nous en avons quelques uns. 
D'abord il y a les fameuses «mesures 
jeunes» (16-18 ans et 1 8 - 2 5  ans) 
prises par le gouvernement: sans entrer 
dans leurs «détails»), il s'agit le plus 
souvent de «formations alternées» 
c'est-à-dire comportant des périodes 
de travail en entreprise sur lesquelles le

il a été mis en garde à vue au commis- 
ariat.
Devant cette situation, la direction a 
fa it enlever la milice privée et elle a 
négocié une bonne partie des points 
de litiges dans l'établissement dont 
la réintégration de notre délégué 
syndical.

«Garçons remettez nous ça !...»

CE et les DP peuvent intervenir 
(nombres, accueil, boulots, voire tuto- 
rat par des salaires adultes - peut-être 
des militant(e)s CFDT, dans certains 
cas. Combien de sections ont pris les 
contacts nécessaires, proposés au 
patron ?...

Ensuite, il y a l'accord interprofes­
sionnel du 26-10-83 pour lequel la 
CFDT a beaucoup ramé et que la loi 
a en partie (opposition CGT/PC) 
étendu. Il s'agit cette fois, de permet­
tre aux jeunes d'avoir un contrat de 
travail (donc un salaire et non plus 
d'être un stagiaire de FP avec rémuné­
ration de l'E tat), tout en visant par 
l'alternance boulot/formation.

L'adaptation et/ou la qualification 
pour un emploi - les formules sont 
souples (durée des contrats, durée de 
l'alternance) pour inciter les patrons 
à embaucher; dans l'entreprise un 
tuteur doit suivre le jeune - combien 
de syndicats, de sections, se sont saisis 
de cet accord ? ... Qui bien sur n'a 
d’ intérêt que pour... des jeunes !

Les DDTE (Directions Départementales du Travail et de l'Emploi), les ANPE, 
le Centre INFFO et les UD possièdent tous les renseignements nécessaires .

L accord CNPF/Syndicats du 26-10-83 est paru dans Liaisons sociales 
n 5413 du 14-1-83. Bon courage !

— Inégalités----------------— ----------------------------------------------------------------------------

Qu'existe-t-il entre un très haut salaire et un bas salaire ? une inégalité moins 
destructrice qu'entre un bas salaire adulte et un jeune sans boulot.
Dicton (d'un syndicat inconnu)

A 18 ans, mieux vaut un pied au boulot que 2 pieds dans le cointreau.

Priorités de l’emploi

Bravo pour les jeunes
BOF!
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BRIANÇON

Comment le syndicalisme 
s’adapte à l'altitude

C'est près d'un m illier de personnes, 
saisonniers pour la plupart qui se sont 
retrouvés cette nuit là pour faire la 
fête, pour le plaisir de rencontrer les 
copains qu'on n'a pas eu le temps de 
voir pendant la saison. Parce que c'est 
notre truc à nous, parce que là on 
existe, on parle de nous, on nous 
respecte...

L'an passé nous avions eu l'autorisa­
tion officielle deux heures avant la 
fête «à nos risques et périls»... Cette 
fois-ci la municipalité a franchement 
participé à l'organisation et a financé 
la partie théâtre. Un autocarriste de 
Briançon a organisé gratuitement une 
navette entre le centre culturel où se 
jouait la pièce de théâtre et le gymnase 
où se déroulaient les concerts. Et 
d'autres trucs encore dans le style...

«Alors votre truc... 
c’est un comité des fêtes 

subventionné par les patrons ! 
c’est pas du syndicalisme, çà ?»

Peut-être. Mais y a pas de comité 
d'entreprise pour les saisonniers. Et 
puis c'est pas un arbre de Noël notre 
truc. Et pendant qu'un patron fila it 
50 balles à chacun de ses saisonniers, 
un autre de la même famille virait l'un 
de nos militants, un autre encore ne 
réembauchait pas notre déléguée 
syndicale... Mais on existe. On en a 
fa it la preuve. Alors y a des patrons 
qui commencent à faire avec. De 
diverses manières.

«Oui, mais la syndicalisation la de­
dans ?»

Ah, t'existes ! «Si je devais organiser 
une communauté juive orthodoxe, je 
ne m'amènerais pas en mangeant un 
sandwich au jambon (1). D'abord la 
syndicalisation c'est pas une fin  en 
soi. C'est un moyen. Pour exister, pour 
décider, pour vivre libre. Ici comme 
ailleurs peut être la syndicalisation 
peut pas aller plus vite que la musi­
que. Tiens si tu veux, écoutes là notre 
musique...

Quand les saisonniers 
font la fête...

D'abord du théâtre sans parole: 
«Interlude». Un truc délirant qui 
commence dans la solitude grisâtre 
d'une gare de banlieue. Au clin d'oeil 
d'une rencontre, voilà nos rêves qui 
décollent dans un train bizarrement 
rétro. Nous nous découvrons bientôt 
dans «Trans Américain Express» fon­
çant à toute vapeur à travers le Far 
West. L'indien qui joue à cache 
cache dans la tête des saisonniers sou­
dain surgit. Il enfourche son cheval 
à roulette et brandit l'arc de ses 
folies... Nos flèches sont des pinceaux 
et du graffiti à la fresque, nous voilà 
barrés dans une fantastique épopée 
en bandes dessinées...

Ebahis mais ravis nous nous trans­
portons à l'autre bout de la ville, dans 
un gymnase. Nouveau choc I Scène 
immense hérisée d'instruments, bardée 
d'une montagne de baffes, falaises de 
spots multicolores... C'est plus Serre- 
Chevalier, c'est Woodstoch les Alpes !

4 orchestres, 25 musiciens et techni­
ciens, du rock à toutes les sauces, de 
la musique afro-cubaine, de la chanson 
française... Tous des pros ! Mais des 
gens qu'on connaît, qui partagent et 
expriment ce qu'on a dans la tête.

... C’est la fête 
qui fait le joint

Pas de sigle, pas de discours, pas de 
bulletin d'adhésion... Simplement une 
pile de tracts des remontées mécani­
ques dans un coin, énoncée par une 
affichette «servez-vous». Quelques 
grandes affiches en forme de page de 
BD, rappellent dans un langage d'au­
jourd'hui les grands thèmes revendica­
tifs des saisonniers.

Ce sont les mêmes thèmes que repren­
dra Luc, animateur de syndicat CFDT

des remontées mécaniques dans une 
courte intervention en début de soirée, 
avec des mots sortis de sa tête et de 
ses tripes: la peur de ne pas être 
réembauché le problème du loge­
ment... Mais surtout Luc rappelle le 
sens même de la fête, la fête des sai­
sonniers, de tous les saisonniers, 
syndiqués ou non. Et de ceux aussi 
qui se retrouvent parmi ou complices 
des exclus ou des marginaux que nous 
sommes. Des dizaines d'entre eux ont 
participé à l'organisation de leur, de 
notre «Nuit Blanche». Les uns sont 
syndiqués, les autres pas.

De multiples contacts et réunions, de 
nombreuses initiatives des uns et des 
autres, à travers toute une région, plu­
sieurs vallées et stations ont permis de 
tisser pas à pas cette organisation.

Ainsi nous affirmons notre existence, 
notre identité. Nous commençons à 
relever la tête. C'est çà, d'abord, la 
fête des saisonniers. Un pont entre les 
saisons, un lien entre les saisonniers. 
Et l'âme de la corde, c'est un esprit 
de lutte dans la fête... «Bonne fête» 
conclu Luc.

(1) Saul Alinsky in «Manuel de l'ani­
mateur social». Col. Point Politique. 
Le Seuil.
En vente à Montholon Services.
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Etudes et 
formation économique, 

FADES y répond
La fédération a adhéré à t'ADES (Association pour le développement 
des études et de la formation dans les secteurs des services) afin de 
mieux répondre aux besoins des équipes syndicales comme à ceux des 
militants en responsabilité dans les CE et CCE.

Son activité porte sur plusieurs domai- 
bes:

•  Des études demandées par des CE
qui rencontrent des difficultés écono­
miques ou sociales spécifiques, ou qui 
souhaitent analyser un problème qui 
concerne l'avenir de leur entreprise, de 
leur secteur d'activité ou de leur ré­
gion.

•  Des études et analyses plus générales
réalisées à la demande d'organismes 
publics, des collectivités locales pour, 
sur nos secteurs étudier les bassins 
d'emplois, les perspectives de dévelop­
pement local ou les structures d'un 
secteur d'activité déterminé.

•  La formation des CE et militants
définie en fonction des besoins spéci­
fiques.

Le second semestre 1984, l'ADES en 
liaison avec la fédération a mis un cer­
tain nombre de sessions de formation 
en place, vous trouverez la liste ci- 
dessous.

Ces sessions ne sont pas limitatives: 
il est toujours possible d'étudier 
les demandes spécifiques, quelque 
soit l'entreprise, le secteur ou la 
localité.

Les frais de session, sauf accord parti­
culier, sont de 600 F par jour et par 
participant, à prendre sur les 0,2 % de 
fonctionnement des CE.

PLAN DE FORMATION
/■ 2ème SEMESTRE 1984 \

Formations économiques

Commerce nationale - 20 - 22 juin en région parisienne.
nationale - 5 au 7 novembre et 22/23 novembre en 
région parisienne.

Commerce régionale Bretagne - 13 au 15 juin et 13/14 
septembre à Lorient.

Commerce régionale (région à déterminer) 7 au 9 janvier 
1985 et les 24/25 janvier.

Commerce nationale Gros alimentaire - 12 au 16 novembre 
en région parisienne.

Assurance nationale - 8 au 10 octobre et 25/26 octobre en 
région parisienne.

Tourisme nationale Restauration collective - 26 au 28 no­
vembre en région parisienne.

Tourisme nationale Tourisme-Hôtellerie - 14 au 18 janvier 
1985 en région parisienne.

Locale 1 0 - 1 1 - 1 2  octobre à Nantes. 
Locale (à déterminer) 4 - 6 - 7  décembre.

Analyse des bilans sociaux

Nationale 26 - 27 - 28 septembre en région parisienne (à 
déterminer) 17 -18  -19  décembre.

Chaque syndicat recevra courant mai un dossier complet ou 
chacune de ces sessions sera présentée. Les militant(e)s 
désireux de participer à une de ces sessions recevront le 
programme de celle-ci en retournant à l'ADES, 5 rue Mayran 
75009 Paris, le bulletin ci-dessous:

N om .......................................Prénom.........................................

Adresse.........................................................

r ormation à la gestion des CE Entreprise..................................B ranche.........................
désire recevoir une documentation sur la (les) session(s)

Nationale 3 - 4 - 5  octobre en région parisienne. des 1984

J

Associai ion pour le Développement 
d ’ E t u d e s  et  de f o r m a t i o n  
dans le secteur des Services

5, rue Mayran 
75009 P A R IS
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